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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Impots et taxes
Question écrite n° 8861

Texte de la question

M. Patrice Martin-Lalande appelle l'attention de M. le ministre du budget sur le projet de TVA sociale elabore par
les instances europeennes de la profession lainiere visant a accroitre, par la fiscalisation d'une partie des
charges sociales supportees par les entreprises, la competitivite de l'industrie europeenne. Les difficultes de
l'industrie europeenne sont principalement dues a la concurrence sur le marche communautaire et a
l'exportation de pays supportant des couts salariaux particulierement faibles et n'assurant le plus souvent a leur
population aucune protection sociale. La delocalisation de pans entiers de nos industries vers ces pays, fort
dommageable pour l'emploi, met en peril a terme le fonctionnement meme de notre systeme de protection
sociale. Le differentiel de competitivite entre l'industrie europeenne et ces nouveaux pays industrialises ne
semble ainsi pouvoir etre reduit que par l'allegement des entreprises d'une partie de leurs charges sociales. Le
projet de TVA sociale, elabore par la profession lainiere, propose de deplacer une partie des charges sociales
supportees par les entreprises vers la TVA. Cette fiscalisation des charges sociales garantissant le maintien des
acquis sociaux pourrait ainsi permettre, pour un prix de vente interieur identique a celui du systeme actuel,
d'accroitre la competitivite de nos industries en diminuant le prix des produits a l'exportation et en augmentant le
prix des produits a l'importation. Ce transfert des charges sociales des entreprises vers la TVA assurerait ainsi
une meilleure competitivite de l'industrie europeenne, sans remettre en cause le niveau de notre protection
sociale. Il lui demande aussi de bien vouloir lui preciser l'appreciation que porte le Gouvernement sur ces
propositions et les solutions qu'il preconise pour favoriser la competitivite de nos industries et la perennite de
notre systeme de protection sociale.

Texte de la réponse

Le Gouvernement a fait de la maitrise des prelevements obligatoires et notamment des charges sociales une
des orientations principales de sa politique economique. Il s'est ainsi engage dans un processus de
budgetisation progressive des cotisations sociales affectees au financement de la branche famille, qui
concernera a 100 p. 100 les salaries dont la remuneration est inferieure a 1,1 SMIC, et a 50 p. 100 ceux dont la
remuneration est comprise entre 1,1 SMIC et 1,2 SMIC. Je rappelle egalement a l'honorable parlementaire que
l'article 2 de la loi quinquennale no 99-1313 du 20 decembre 1993 relative a l'emploi et a la formation
professionnelle precise que le Gouvernement presentera dans un delai d'un an un rapport sur les consequences
qu'aurait une modification d'un ensemble de contributions pesant sur les entreprises et plus particulierement les
salaires. C'est dans ce cadre que le Gouvernement entend poursuivre sa reflexion sur l'instauration d'une TVA
sociale. En tout etat de cause, une telle hypothese, qui impose le maintien du niveau des prelevements
obligatoires, ne peut constituer une solution globalement satisfaisante. Ainsi, le Gouvernement entend d'abord
privilegier la maitrise de la depense sociale et eviter des prelevements supplementaires qui penalisent l'emploi.
Du point de vue de la concurrence internationale, le Gouvernement entend egalement que les questions qui
relevent de l'environnement, des regles sociales et du domaine monetaire soient mieux prises en compte dans
le cadre des reflexions sur l'organisation du commerce mondial. Elles perturbent en effet considerablement le
jeu normal de la concurrence. C'est dans cet esprit que le Gouvernement a defini sa position lors de la
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negociation du GATT et c'est pourquoi il a demande et obtenu la creation d'une Organisation mondiale du
commerce.
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